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Q 232
L’importance des savoirs traditionnels dans le droit 
de la propriété intellectuelle
Commission de travail du Groupe français de l’AIPPI composée de :

Serge Binn, Gaelle Bourout, Delphine de Chalvron, Thomas Cuche (Rapporteur), Pauline Debré, Jules Fabre, Alain Gallochat (Président), Béatrice Ores et Stanislas Roux-Vaillard.

Questions

I. Analyse des lois actuelles et de la jurisprudence 

Les Groupes sont invités à répondre aux questions suivantes en vertu de leur droit national :

1)
Les savoirs traditionnels sont-ils définis dans votre droit national ?

a)
Le Code de la Propriété Intellectuelle (CPI) ne comporte aucune définition de la notion de « savoirs traditionnels », ni même des notions de « ressources génétiques » et d’« expressions culturelles traditionnelles » qui sont étroitement  liées (§ 10 des Orientations de travail).
b)
Il n’existe pas non plus de définitions dans les codes de la consommation, de l’environnement et rural, comportant des dispositions susceptibles de protéger les savoirs traditionnels.
c)
Des textes internationaux peuvent contenir des définitions de notions proches des « savoirs traditionnels » :
i.
Pour la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel proposée par l’UNESCO, le « patrimoine culturel immatériel » désigne les « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire  ...que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » (article 2.1). 

Cette convention du 17 octobre 2003 est entrée en vigueur le 20 avril 2006 et elle a été ratifiée par la France le 17 novembre 2006.
ii.
Dans le domaine des produits agricoles et des denrées alimentaires, les « spécialités traditionnelles garanties » désignent, selon le règlement CE 209/2006 du 20 mars 2006, des produits qui se distinguent notamment par leur utilisation sur le marché communautaire « pendant une période faisant apparaître une transmission entre générations » (article 2).

Néanmoins, il n’existe pas de définition de la notion de « savoirs traditionnels » dans des textes internationaux applicables en France.

Ainsi, la Convention sur la Diversité Biologique (CBD), le protocole de Nagoya, ainsi que la « Déclaration des NU sur les droits des Peuples Autochtones », qui s’appliquent en France, ne comportent pas de définitions des « savoirs traditionnels » ou notions similaires.
Par conséquent, la notion de  « savoirs traditionnels » n’est pas définie dans le droit national.
2)
Si vous avez répondu oui à la question 1, d'où provient la définition ?

3)
Si vous avez répondu oui à la question 1, quelle est la définition des savoirs traditionnels ?

4)
Si les savoirs traditionnels ne sont pas définis dans votre droit national, existe-t-il une "définition de travail" dans un projet de loi ou de règlementation, un document de politique générale ou autre document de travail ?

Une telle définition de travail n’existe pas.
Deux observations peuvent néanmoins être faites.

a) Le 29 octobre 2010, la France a ratifié le Protocole de Nagoya sur « l’Accès aux ressources génétiques et le Partage juste et équitable des Avantages découlant de leur utilisation » dit « APA », la première réunion des pays ayant ratifié ce protocole « APA » devant se tenir en Inde en Octobre 2012. 
Ce protocole enjoint notamment les Etats signataires à établir un dispositif sui generis assurant la protection des connaissances traditionnelles. 
Dans une question écrite publiée au Journal Officiel du Sénat le 20 janvier 2011, la question de savoir quel système le Gouvernement français entend mettre en place a été posée, compte tenu de l’importance de ces savoirs traditionnels pour les communautés autochtones des départements et territoires d’outre-mer (Guyane, kanaks de Nouvelle-Calédonie ou Polynésiens). Aucune réponse n’a encore été donnée.
b) Par ailleurs, un projet de loi destiné à renforcer les droits, la protection et l’information des consommateurs, doit permettre aux produits non-alimentaires de bénéficier plus aisément du régime des « indications géographiques » (vor infra question 5) c)).
5)
Votre droit national prévoit-il une protection (qu'elle soit positive ou défensive) des savoirs traditionnels ?

Non, le droit national ne contient pas de dispositions protégeant spécifiquement les « savoirs traditionnels ».

Néanmoins, il existe plusieurs dispositions, notamment dans le droit des brevets, marques, indications géographiques, modèles et droit d’auteur , contribuant à la protection des savoirs traditionnels, de manière positive et/ou défensive et qu’il est utile de rappeler
a) En matière de droit des brevets et des obtentions végétales, ces dispositions sont les suivantes  :
i. Certaines inventions ne sont pas brevetables, pour des motifs permettant d’éviter la monopolisation par le breveté d’un savoir traditionnel, par exemple lorsque les inventions

· portent sur des races animales et des variétés végétales ainsi que sur des procédés essentiellement biologiques pour les obtenir (L. 611-19 CPI).
· sont divulguées ou évidentes compte tenu de l’état de la technique, qui est constitué notamment par tout ce qui a été rendu accessible au public avant la date de dépôt du brevet par une description écrite ou orale, un usage ou un autre moyen (L. 611-11 al. 2 CPI) 
Pour sa part, l’obtention végétale est réputée dépourvue de nouveauté si, avant le dépôt de la demande d’un certificat, elle a reçu « une publicité suffisante pour être exploitée », en France ou à l’étranger, ou si elle se trouve décrite dans une demande de certificat ou dans un certificat français non encore publié ou dans une demande déposée à l’étranger (L. 623-5 CPI).

ii. Les inventions brevetées ne sont pas opposables aux personnes qui étaient en possession en France de l’invention objet du brevet avant son dépôt ou sa date de priorité. Cette possession est personnelle et elle ne peut être transmise qu’avec un fonds de commerce (L. 613-7 CPI).

b) En matière de droit des marques, ces dispositions sont les suivantes  :
i. Pour qu’une marque soit valable, elle ne doit pas porter sur un signe

· pouvant désigner une caractéristique du produit, notamment son espèce ou sa provenance géographique (L. 711-2 CPI)

· de nature à tromper le public notamment sur sa nature et sa provenance géographique (L. 711-3 CPI)

· portant atteinte à l’image et à la renommée d’une collectivité territoriale (L. 711-4 CPI).

ii.
Tant le droit français (L. 715-1 à 3 CPI) que le droit communautaire (art. 64 à 72 du Règlement 40/94) permettent  à des personnes morales, qui ne peuvent pas être les fabricants ou les commerçants eux-mêmes, d’adopter des marques collectives qui peuvent être exploitées par ceux qui respectent le règlement d’usage. 

La marque collective de certification (L. 715-1 al. 2 CPI) permet en outre de distinguer des produits qui présentent une nature, et des propriétés ou qualités, précisées dans un règlement.

Ces marques peuvent porter sur des expressions du folklore, tels que les noms, dessins, motifs et symboles  traditionnels, sous réserve de leur distinctivité.
c) i.
Les indications géographiques « servent à identifier un produit comme étant originaire du territoire d’un membre ou d’une région ou localité de ce territoire dans le cas où la qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être attribuée essentiellement à cette origine géographique » (article 22.1 ADPIC).
Le nom d’un lieu déterminé et même une « dénomination traditionnelle », géographique ou non, servant à désigner un produit agricole ou une denrée alimentaire, bénéficient du régime des « indications géographiques » si une qualité déterminée ou la réputation peuvent être attribuées à cette origine, entre autres conditions (articles 1 et 2 du règlement 510-2006).
En France, il existe à ce titre « l’indication géographique protégée » (art. L. 641-11 du code rural).

Par ailleurs, le 22 décembre 2011 le Sénat a modifié un projet de loi renforçant les droits, la protection et l’information des consommateurs. Ce projet comporte un nouvel article L. 115-.1-1 du code de la consommation dont l’objet est de permettre aux produits non-alimentaires d’être des « indications géographiques » à condition d’être originaire d’un lieu déterminé, de posséder une qualité déterminée, une réputation ou d’autres caractéristiques pouvant être attribuées à cette origine géographique, et dont « la production, ou la transformation, l’élaboration ou la fabrication ont lieu dans l’aire géographique délimitée par un cahier des charges... ». Plusieurs dispositions du droit des marques seraient également modifiées.
ii.
Les appellations d’origine, « simples », contrôlées ou protégées, peuvent également bénéficier aux savoirs traditionnels dans la mesure où ces dénominations désignent un produit dont les qualités sont dues au milieu d’origine géographique comprenant des facteurs humains et naturels (L. 115.1 du code de la consommation). 
Pour être légitime, l’usage de ces appellations d’origine doit être loyal, constant et en lien étroit avec le terroir.

Depuis la loi du 29 octobre 2007 (article 29), ces indications géographiques et appellations bénéficient des mêmes droits que les autres droits de propriété intellectuelle : action en responsabilité civile, possibilité d’agir en référé, d’obtenir des preuves par une saisie, « droit à l’information » pour identifier les réseaux impliqués, dommages et intérêts et sanctions dont l’interdiction et le retrait (L. 722-2 à 8 CPI).

iii. Les indications de provenance et « protégées », sont moins pertinentes car en principe elles ne constituent pas une garantie de qualité (Droit de la PI, Azéma – Galloux § 1723), même si la jurisprudence française peut admettre que la provenance implique dans l’esprit du consommateur une certaine réputation.
Ces appellations et indications sont déposées, sauf exception, auprès de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO).

iv.Les « spécialités traditionnelles garanties » (Règlement 509/26) bénéficient aux produits agricoles et denrées alimentaires qui

-
se distinguent nettement d’autres produits ou denrées similaires appartenant à la même catégorie par des propriétés intrinsèques 
« ... physiques, chimiques, microbiologiques ou organoleptiques, à [leur] méthode de production ou à des conditions spécifiques qui prévalent durant la production » (articles 2.1 a et 2.2)

-
sont utilisés « ... sur le marché communautaire pendant une période faisant apparaître une transmission entre générations ... », soit environ 25 ans (article 2.1.b).
-
sont


○
soit produits à partir de matières premières traditionnelles

○
soit caractérisées par une composition traditionnelle ou par un mode de production et/ou de transformation correspondant à un type de production et/ou de transformation traditionnelle (article 4.1).

Les produits et denrées répondant à cette catégorie peuvent être inscrits dans un Registre tenu en France par l’INAO. Un cahier des charges doit également être déposé auprès de INAO par un organisme qui doit justifier du « ... caractère traditionnel du produit » (article R 641.12 4° du Code Rural). A titre d’exemples, il est possible de citer deux « spécialités traditionnelles garanties » françaises, l’Emmental et les Moules de Bouchot.

Seuls les producteurs qui respectent le cahier des charges peuvent faire référence à une spécialité traditionnelle garantie sur l’étiquetage, dans la publicité ou dans les autres documents (article 12).
d) Le droit français (CPI livre 5) et communautaire (règlement 6/2002) des dessins et modèles permet de protéger l'apparence d'un produit, ou d'une partie de produit, caractérisée en particulier par ses lignes, ses contours, ses couleurs, sa forme, sa texture ou ses matériaux. Il permet de protéger tout objet, notamment artisanal, dont les présentations, les symboles graphiques et les caractères typographiques (L. 511-1 CPI).

La protection est subordonnée aux critères de nouveauté et de caractère propre (L.511-2 CPI) :
· Un dessin ou modèle est regardé comme nouveau si, à la date de dépôt / priorité de la demande, aucun dessin ou modèle identique n'a été divulgué (sous réserve des dispositions de type « délai de grâce » prévues à l’article L.511-6 CPI). Des dessins ou modèles sont considérés comme identiques lorsque leurs caractéristiques ne diffèrent que par des détails insignifiants (L. 511-3 CPI).

· Un dessin ou modèle a un caractère propre lorsque l'impression visuelle d'ensemble qu'il suscite chez l'observateur averti diffère de celle produite par tout dessin ou modèle divulgué avant la date de dépôt / priorité de la demande (L. 511-4 CPI).

Le droit des dessins et modèles offre donc une protection défensive, dans la mesure où la divulgation d’un savoir traditionnel, en tant qu’antériorité, est susceptible de s’opposer à l’obtention d’un droit de modèle portant sur ce savoir (défaut de nouveauté ou de caractère propre).

e) Le droit d'auteur protège l'œuvre originale, c'est-à-dire celle qui reflète la personnalité de son auteur (L. 112-1 et s. CPI). Le droit d’auteur permet ainsi une protection défensive des savoirs traditionnels, en empêchant leur appropriation. En effet, la stricte application des principes du droit d'auteur conduit à considérer, le plus souvent, que les savoirs traditionnels appartiennent au domaine public. Dès lors, celui qui reprend des éléments de savoirs traditionnels dans une œuvre ne peut prétendre à un droit exclusif que sur son apport original (tel que orchestration particulière) se distinguant des savoirs traditionnels préexistants et repris.

Ainsi, le droit d'auteur joue un rôle défensif contre les tentatives d'appropriation de savoirs traditionnels préexistants. Il ne permet pas de revendiquer un droit sur des savoirs traditionnels (en tant que tels) au profit d’une communauté qui en serait à l'origine.

f) Le savoir-faire est une connaissance immatérielle, qui peut être défini comme consistant « en des informations de nature technique, industrielle ou commerciale, non brevetées, identifiées et substantielles, secrètes et transmissibles » (in Droit de la Propriété Intellectuelle, J Azéma – JC Galloux, 2012, § 956).

Il n’est pas possible d’exclure que des « connaissances traditionnelles » puissent relever de ce savoir-faire ainsi défini. 
L’atteinte au savoir-faire est réparée par des actions fondées sur l’action en concurrence déloyale en cas de divulgation fautive d’informations confidentielles ainsi qu’éventuellement par la violation du secret de fabrique, qui constitue un délit pénal ou encore par l’action « de in rem verso » qui sanctionne l’enrichissement sans cause (Droit de la Propriété Intellectuelle, J Azéma – JC Galloux, 2012, § 973).
6)
Si vous avez répondu oui à la question 5, la protection est-elle prévue dans :

a)
des lois ou réglementations de PI existantes;

b)
l'adaptation de lois ou règlementations de PI par le biais de mesures sui generis pour la protection des savoirs traditionnels;

ou bien

c)
dans des lois ou réglementations sui generis relatives à la protection des savoirs traditionnels ?
7)
Si vous avez répondu oui à l'un des points de la question 6, veuillez fournir des précisions sur la/les loi(s) ou réglementation(s) et notamment où l'on peut trouver ces précisions :

a)
critères à remplir pour bénéficier de la protection

b)
bénéficiaires de la protection

c)
étendue de la protection

d)
sanctions, moyens de recours et exercice de droits

e)
administration des droits

f)
exceptions et limitations des droits

g)
durée de la protection

h)
formalités auxquelles la protection est assujettie

i)
mesures de transition

j)
conformité avec d'autres lois

k)
traitement national et intérêts étrangers

l)
coopération transfrontière

NB : Les éléments de cette liste non-exhaustive proviennent des projets d'articles d'IGC sur la protection des savoirs traditionnels du 20 mai 2011 : WIPO/GRTKF/IC/19/5. Les Groupes pourront se référer à ce document pour répondre à la question 7, mais devront ajouter tout critère supplémentaire existant dans leur droit national.

8)
Les protections décrites dans la réponse aux questions 6 et 7 :

a)
font-elles référence aux savoirs traditionnels exclusivement; ou

b)
sont-elles relatives ou liées aux concepts de protection:

(i)
des ressources génétiques; ou

(ii)
des expressions culturelles traditionnelles?

9)
Si vous avez répondu oui à la question 8(b), veuillez préciser tous les liens.

10)
Veuillez indiquer toutes insuffisances dans la protection des savoirs traditionnels dans votre pays en faisant référence aux questions des points 6 à 9 ci-dessus.
a) i.
Aussi bien l’INPI (Art. R.612-56-1 CPI) que l’OEB (Art. 124(1) et règle 141(3) CBE) peuvent inviter le déposant à communiquer des informations sur l’état de la technique qui a été pris en considération dans des procédures de brevet nationales ou régionales et qui porte sur une invention faisant l’objet  de la demande de brevet.

Pour autant, le droit français et européen des brevets ne comportent pas d’obligation pour le breveté de déclarer aux examinateurs
-
l’état de la technique le plus proche, à la connaissance du breveté
-
des informations sur la source des savoirs traditionnels et du matériel génétique utilisé pour mettre au point l’invention (voir résolution AIPPI Q 166).
ii.
Par ailleurs, les règles de transmission de la possession personnelle sont restrictives et incompatibles avec la transmission générationnelle des savoirs traditionnels.
b) Les « spécialités traditionnelles garanties » ne relèvent pas des indications géographiques telles que définies à l’article L. 722-1 CPI. Par conséquent, ces spécialités ne bénéficient pas du même régime protecteur que les autres indications d’origine.
c) En matière de dessins et modèles, le caractère de nouveauté ainsi que le caractère propre, et partant l’éligibilité à la protection, sont évalués au regard de la notion de divulgation antérieure.
Or cette notion est simplement relative, en ce qu’elle est appréciée en la personne d’un public constitué de professionnels agissant sur le territoire de la Communauté Européenne, et en ce que la divulgation n’est avérée que si l’antériorité a pu être raisonnablement connue de ce public, selon la pratique courante des affaires dans le secteur considéré (L. 511-6 CPI). Ces conditions sont bien évidemment restrictives de la qualification d’antériorité/divulgation.
Ainsi, si le droit des dessins et modèles pourrait être adapté à la protection défensive de certains savoirs traditionnels, la définition – relative – de la notion d’antériorité limite le caractère défensif de la divulgation au public : en effet, les caractères « connu » et public de l’antériorité tels que définis par la loi (voir 5) d) ci-dessus)  n’empêchent pas l’obtention par des tiers de droits de modèles sur des savoirs traditionnels qui, bien que connus et publics,  ne seraient pas des « antériorités » au sens de la loi.

d) En matière de droit d’auteur, la France n'a, à ce jour, pas fait usage de la faculté prévue à l'article 15 4) a) de la Convention de Berne de désigner une autorité compétente afin de représenter et faire sauvegarder les droits des auteurs "pour les œuvres non publiées dont l'identité de l'auteur est inconnue, mais pour lesquelles il y a tout lieu de présumer que cet auteur est ressortissant d'un pays de l'Union".
e) Le savoir-faire, qui s’entend d’une connaissance immatérielle, identifiée et secrète, n’est pas forcément adapté au savoir traditionnel notamment en raison de la divulgation intergénérationnelle de ce savoir au sein d’une communauté locale. 
11)
Veuillez indiquer toute jurisprudence notable relative à la protection des savoirs traditionnels dans votre pays.
a) Les savoirs traditionnels n’échappent pas à l’article L.611-11 et constituent un art antérieur, dans la mesure où ils sont accessibles au public avant la date de dépôt de la demande de Brevet. C’est ce qu’a rappelé aussi bien la Cour d’appel de Bordeaux (arrêt du 1er  juillet 2010 que la Cour de Cassation (Cass com, arrêt du 2 novembre 2011), dans l’affaire Groupe Vicard c/ Tonnellerie ludonnaise et al…
b) La jurisprudence reconnait la protection au titre des appellations d’origine d’appellations protégeant un savoir traditionnel, telles que 

-
« Havane » pour des cigares (Paris 4 juillet 1985) car le tabac récolté et les cigares fabriqués dans cette région de l’île de Cuba sont « dotés d’une nature et d’un caractère spécifique tenant essentiellement au facteur géographique naturel ... et aux usages locaux, loyaux et constants relatifs entre autre à la culture et à la récolte pour les premiers ainsi qu’au séchage, à la fermentation et la fabrication manuelle pour les seconds »
-
« Mouchoirs de Cholet » car les textiles doivent leur qualité « aux conditions dans lesquelles a été effectué le blanchiment ... le blanc de Cholet devant ses qualités à l’eau employée, qui constitue un produit direct du sol et qui est de première qualité pour le blanchissage et n’a pas son équivalent dans une autre région, et au système de séchage sur le pré, dans des conditions de sol, de climat et d’humidité spéciale ». Nullité de la marque « CREATION MARET CHOLET France » et interdiction d’utiliser « CHOLET » pour des produits ne répondant pas aux critères de cette appellation (Angers 17 février 1992)
L’indication de provenance « Darjeeling » identifie « le thé qui est produit comme issu de cette région déterminée [province du Nord de l’Inde] dont les qualités gustatives sont attribuées à la combinaison de facteurs climatiques, fraîcheur et pureté de l’air lié, à l’altitude des hauts plateaux, et aux méthodes traditionnelles de culture, de flétrissage, roulage, séchage, criblage et fermentation des feuilles » (Paris 22 novembre 2006).

En revanche, l’expression « coutellerie de Savoie » ne constitue pas une indication de provenance car la notoriété de ces couteaux « ... est entièrement imputable à la politique industrielle du groupe et ne doit rien à des facteurs géographiques ou humains caractérisant la Savoie qui dans le domaine de la coutellerie ne peut invoquer aucune tradition de qualité rattachable à des techniques locales ou à l’excellence des matériaux de base fournis par le pays » (Paris 6 février 1986).
c)  La jurisprudence française se prononçant en matière de droit d'auteur n'a jamais fait de référence explicite aux "savoirs traditionnels" ou "expressions culturelles traditionnelles". La jurisprudence utilise néanmoins la notion de "folklore" pour désigner des matériaux culturels connus, préexistants et propres à une région ou une communauté.
La jurisprudence ne s'est pas prononcée sur la protection par le droit d'auteur du folklore en tant que tel, dès lors qu'elle l'associe nécessairement au domaine public.

Cependant, comme indiqué en question 5, la jurisprudence, constante, s'attache à rechercher si l'œuvre dont la protection est revendiquée contient un apport original de l'auteur, susceptible de protection, ou si elle est uniquement constituée d'un folklore préexistant, appartenant au domaine public, ce qui aboutit à une forme de protection défensive ou indirecte du folklore.

Ainsi, dans une espèce où des chansons avaient été enregistrées et commercialisées sans l'accord du musicien Manitas de Plata, la Cour d'Appel de Paris, confirmée par la Cour de Cassation, a reconnu la contrefaçon, en admettant le caractère protégeable de l'œuvre, qui bien qu'inspirée des chants du folklore espagnol, était "traitée par son auteur suivant son tempérament et son style propre qui en font une composition véritable" et "présentait un caractère original" (Cass. 1er juillet 1970 ; Paris 1er juillet 1968).

Le même raisonnement peut bien sûr aboutir à la solution inverse, selon les espèces. Dans une affaire récente où la musique d'une publicité reprenait certaines mesures du concerto d'Aranjuez, la Cour d'Appel de Paris, pour se prononcer sur la contrefaçon, a recherché si l'œuvre revendiquée pouvait bénéficier du droit d'auteur en prenant en compte le folklore préexistant. Or, "considérant qu'en fait si l'emprunt à un folklore relevant du domaine public n'exclut pas nécessairement l'originalité", les juges ont néanmoins rejeté la contrefaçon dès lors que le motif musical en cause renvoyait au style andalou et que "la succession revendiquée de deux éléments musicaux connus, savoir l'utilisation courante du mordant renversé (anacrouse) suivie d'un mouvement connu de quarte (variation anacrousique ou développement découlant par nature de l'anacrouse qui précède), renvoie à des musiques préexistantes, évoquant le même thème" (Paris 19 octobre 2011).

Enfin, la jurisprudence a eu l'occasion de se prononcer sur la protection par le droit d'auteur des compilations sous forme de recueils ou anthologies (article L. 112-3 CPI) de savoirs traditionnels. Conformément à la règle classique, la Cour d'Appel de Paris a considéré qu'un éditeur avait pu reprendre certains matériaux linguistiques et culturels de Louisiane qu'un auteur était allé recueillir en Louisiane et qu'il avait inventoriés au sein de deux recueils sans contrefaire les droits d'auteurs sur ces recueils, dans les termes suivants : si le demandeur peut "revendiquer la qualité d'auteur pour le 'choix et la disposition' des termes et expressions inventoriés dans 'Mots de Louisiane' ainsi que des chansons et des contes regroupés dans l'anthologie de 'Cadjins et Créoles', il ne saurait se prévaloir d'un droit exclusif sur les éléments du domaine public ainsi recensés".
d) Le Groupe Français n’a pas connaissance de jurisprudence notable concernant la protection de savoirs traditionnels sur le fondement du droit des dessins et modèles et des marques.
II. Propositions d'harmonisation

Les Groupes sont invités à faire des propositions en vue d'adopter des règles harmonisées relatives au rôle des savoirs traditionnels dans le cadre du droit de la propriété intellectuelle.

12)
Une définition harmonisée des savoirs traditionnels est-elle souhaitable ?

Le groupe français considère qu’une définition harmonisée des savoirs traditionnels est souhaitable.
D’une part, il est nécessaire de s’entendre sur une définition commune pour les besoins de la discussion, afin de déterminer si un régime de protection harmonisé doit ou peut être adopté.
D’autre part, il est généralement souhaitable de trouver une définition harmonisée lorsqu’il peut exister, comme c’est le cas, des convergences d’intérêts entre les pays.
13)
Si vous avez répondu oui à la question 12, merci de proposer une définition des savoirs traditionnels ou les concepts qui devraient être intégrés dans toute proposition de définition harmonisée des savoirs traditionnels.

Le groupe français considère qu’il est prématuré, sur ce sujet où la réflexion est assez récente, de proposer d’emblée une définition harmonisée.
Le groupe français considère qu’il est souhaitable de déterminer, dans un premier temps, des concepts qui devraient être intégrés dans une proposition de définition harmonisée.
Les concepts pourraient être les suivants :
- 
l’existence d’un savoir, c’est à dire de connaissances, pratiques, enseignements, expressions du folklore,
- 
 attaché à une ou plusieurs population(s) locale(s).

-

transmis de génération en génération
14)
Est-il souhaitable de n'avoir qu'une seule forme de protection pour les savoirs traditionnels, à savoir soit positive soit défensive, ou bien les deux formes ? Veuillez en indiquer les raisons.

a) La protection adéquate des savoirs traditionnels reflète nécessairement une certaine position philosophique de principe.
C’est pourquoi, la position du groupe français s’articule autours de trois principes essentiels.
i.

Le groupe français considère que si l’on peut être porteur d’une certaine culture, nul n’est « propriétaire » de sa culture. Car la culture ne peut appartenir à personne, ni à aucun groupe en particulier, chaque personne ou groupe ne faisant que la recevoir des générations antérieures, et ayant la responsabilité de la transmettre à son tour, et éventuellement de l’enrichir.
Par conséquent, si les savoirs traditionnels peuvent faire partie de la culture d’une population qui en est dépositaire, ils appartiennent en réalité au patrimoine de l’humanité.
ii.
Le groupe français considère également qu’il est souhaitable pour le progrès des connaissances humaines que le patrimoine, culturel ou autre, d’une population soit préservé et diffusé largement. 

Par conséquent, il faut encourager la diffusion des savoirs traditionnels.
iii.
Nulle protection ou harmonisation des savoirs traditionnels ne doit priver leurs dépositaires de la liberté d’obtenir une rémunération en contrepartie de leurs divulgations à des fins industrielles ou commerciales.  
b) A partir de ces trois principes, les propositions du groupe français sont les suivantes :
i.
Forme de protection souhaitable :

α)
Le groupe français est favorable à une protection défensive des savoirs traditionnels, seule protection de nature à empêcher toute forme d’appropriation, notamment par le biais d’un droit de propriété intellectuelle.
ß)
De manière cohérente, le groupe français n’est pas favorable à la création d’un droit de propriété intellectuelle spécifique, ou à l’adaptation des règles relatives aux droits de propriété intellectuelle, pour protéger les savoirs traditionnels.

Pour autant, dès lors qu’un savoir traditionnel remplit les conditions de protection par un droit de propriété intellectuelle (par exemple, nouveauté/activité inventive/application industrielle pour un brevet), il est alors légitime qu’il puisse être protégé par ce droit existant.
ii. Compléments de protection
α)
Dans la continuité des bases de données nationales et internationales existantes, le groupe français considère qu’il serait utile de favoriser le développement d’une base de données mondiale unifiée, gérée par un organisme international (ONU, UNESCO..) recensant les savoirs traditionnels du monde entier.
L’objet de cette base de données unifiée serait triple :
· contribuer à empêcher l’appropriation illégitime d’un savoir traditionnel, par exemple par un brevet
· favoriser la transmission et la diffusion des savoirs traditionnels aux communautés scientifiques (y compris historique) et culturelles.
· contribuer à la préservation des savoirs traditionnels notamment ceux qui s’inscrivent dans une tradition orale.
La contribution de chacun à cette base de données devra être volontaire et non obligatoire, les dépositaires d’un savoir traditionnel secret devant rester libre de choisir
· de divulguer ou non ce savoir
· ce qui doit ou non être divulgué.
ß)
Le groupe français considère également qu’il serait souhaitable d’inviter ceux qui souhaiteraient utiliser un savoir traditionnel, à indiquer l’origine de ce savoir.
iii.
Compensation à l’utilisation à des fins industrielles ou commerciales
La liberté contractuelle doit permettre une juste rémunération de la divulgation des moyens constitutifs d’un savoir traditionnel exploité industriellement ou commercialement.
15)
Les savoirs traditionnels devraient-ils être protégés par :

a)
des lois ou réglementations existantes en matière de PI;

b)
l'adaptation des lois ou réglementations en matière de PI par le biais de mesures sui generis pour la protection des savoirs traditionnels;

ou

c)
exclusivement des lois ou réglementations sui generis relatives à la protection des savoirs traditionnels ? Veuillez les préciser dans votre réponse et donner les raisons.

Le groupe français considère qu’il faudrait, si nécessaire, adapter les lois ou règlementations existantes en matière de PI  [point (b) ci-dessus] pour  mettre en œuvre la protection défensive mentionnée au point n°14,  à savoir :
· interdire toute appropriation d’un savoir traditionnel reconnu comme tel par un droit de propriété intellectuelle,
· prévoir d’indiquer l’origine du savoir traditionnel utilisé.
16)
Si vous avez répondu oui à un point de la question 15, une approche harmonisée de la protection serait-elle souhaitable ? Veuillez indiquer les raisons.


Le groupe français considère qu’il est préférable d’adopter des mesures harmonisées, afin que le traitement des savoirs traditionnels du monde entier soit le même.
17)
Si vous avez répondu oui à la question 16, comment cette approche devrait-elle être mise en œuvre 

a)
au niveau international; oui
et

b)
au niveau national ou régional ? non
18)
En ce qui concerne WIPO/GRTKF/IC/19/5, veuillez nous faire part de toute proposition relative à une approche harmonisée concernant :

a)
critères à remplir pour bénéficier de la protection;

b)
bénéficiaires de la protection;

c)
étendue de la protection;

d)
sanctions, moyens de recours et exercice de droits;

e)
administration des droits;

f)
exceptions et limitations des droits;

g)
durée de la protection;

h)
formalités auxquelles la protection est assujettie;

i)
mesures de transition;

j)
conformité avec d'autres lois;

k)
traitement national et intérêts étrangers; 

l)
coopération transfrontière.

m)
toutes mesures spécifiques pour faciliter la protection des savoirs traditionnels, par exemple des systèmes pour enregistrer les savoirs traditionnels, des mécanismes spécifiques pour le partage des bénéfices ou des systèmes réciproques ou collectifs d'administration pour le compte des autochtones ou des communautés locales.

Le groupe français considère qu’il n’est pas nécessaire d’adopter des mesures de protection positives des savoirs traditionnels (voir point 14).
Dans ces conditions, la proposition WIPO/GRTKF/IC/19/5 ne semble pas adaptée et le groupe français pense qu’il n’est pas nécessaire de créer un instrument particulier.
Si toutefois la majorité des pays membres de l’AIPPI devait considérer qu’il est nécessaire de créer un instrument de protection positif, alors le groupe français est d’avis qu’il faudrait que cet instrument fasse l’objet d’une réflexion spécifique approfondie 
Les Groupes nationaux sont invités à commenter toute question supplémentaire concernant l'importance des savoirs traditionnels dans le cadre du droit de la propriété intellectuelle.

